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Le développement durable d’un territoire passe par la 
capacité des acteurs à définir, à planifier, et à financer des 
actions qui s’insèrent dans une vision stratégique portée 
par la collectivité territoriale et une institution légitimée 
localement. La mise en place ou le renforcement des dis-
positifs inclusifs de gouvernance territoriale permet 
d’amener les acteurs locaux à s’engager dans la gestion 
des ressources, la planification des investissements et le 
règlement des conflits. Ces dispositifs doivent s’appuyer 
sur un système de production et de partage de connais-
sances concernant le territoire et ses ressources. 

Les aménagements doivent ainsi s’inscrire dans un 
projet de territoire où l’eau agricole s’articule à d’autres 
priorités du développement local. 

Il s’agit de s’appuyer sur des approches territoriales 
qui permettent de replacer la gestion de l’eau agricole au 
sein de la gouvernance et du développement durable des 
territoires ruraux et de leur voisinage.

Les approches territoriales constituent un cadre inté-
grateur qui permet de considérer ensemble les enjeux et 
les acteurs des territoires, de s’appuyer sur les collectivités 
territoriales et d’articuler les politiques publiques au sein 
d’une trajectoire de développement territorial durable et 
résilient. Elles contribuent à la cohérence de différents 
niveaux d’organisation existants (local/régional/national) 
selon un principe de subsidiarité, impliquant un dialogue 
entre acteurs de l’eau agricole et ceux d’autres secteurs.

Pourquoi ?

 La gestion de l’eau est complexe : elle mobilise de multiples acteurs,  
 pour différents usages, à différentes échelles et en lien avec d’autres  
 ressources comme le foncier : elle est à l’intersection d’une pluralité  
 de territoires qui sont autant de construits sociaux.

 Dans un contexte de changement climatique et de rareté, l’eau agricole  
 est un enjeu majeur de développement durable des territoires ruraux.

 Lorsqu’elle se limite à une approche sectorielle et verticale, la gestion  
 de l’eau agricole se heurte à la difficulté d’appréhender les enjeux multiples  
 des espaces ruraux et d’articuler les actions aux autres politiques sectorielles. 

 L’expérience montre que le développement des infrastructures  
 hydroagricoles ne se traduit pas systématiquement par une durabilité  
 et une résilience plus grande du territoire. Face à ce constat, il convient  
 de s’interroger sur l’approche à mobiliser et la manière d’agir.
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Dès les années 1980 en Afrique de l’Ouest, des projets 
d’appui à la gestion des terroirs et de développement local 
se sont appuyés sur des approches territoriales. Avec 
l’émergence des dynamiques de décentralisation, ces 
projets ont évolué pour soutenir les communes rurales 
dans l’application de leur mandat sur le développement 
économique et social. Les projets des années 2 000 s’ins-
crivent dans cet élargissement systématique des domaines 
d’intervention de ces communes au-delà des aménage-
ments hydroagricoles : gestion du foncier, mise en valeur 
agricole, appuis institutionnels aux acteurs, investissements 
à intérêt collectif priorisés au niveau communal. Aujourd’hui, 
de plus en plus d’approches de planification participative 
mettent les acteurs locaux au cœur des décisions.

Comment ?

 Construire un processus de concertation  
et un dispositif d’animation territoriale  
pour la gestion de l’eau agricole  
Les approches territoriales doivent impliquer les acteurs 
des territoires issus de tous les secteurs d’activités dans un 
processus itératif de participation, de concertation et de 
codécision afin de permettre l’ancrage de tout projet dans 
une dynamique territoriale partagée, réduisant ainsi les 
risques de déconnexion et d’incohérences avec les réalités 
locales.

Il s’agit d’assurer un dialogue étroit et permanent dans 
des espaces décisionnels qui puisse garantir la représen-
tativité des porteurs de projets et politiques publiques, des 
acteurs du territoire et extérieurs. Cela doit être fait en 
s’appuyant sur des dispositifs participatifs opérationnels 
et adaptatifs impliquant les acteurs depuis la conception 
et jusqu’à l’évaluation du projet. L’économie politique de 
l’accès différencié à l’eau agricole, les risques et les droits 
des différents acteurs ne doivent pas être ignorés au cours 
de ce processus. 

Ces dispositifs doivent être réfléchis dans la durée, ce 
qui nécessite de prévoir leur financement et leur articu-
lation, voire leur insertion, avec et dans les organisations 
existantes. Ils doivent être régulièrement mobilisés en fonc-
tion des besoins des acteurs : lors de la prise de décision 
des investissements et des actions à mener, au cours de 
leur réalisation et après leur mise en œuvre dans une pers-
pective de réhabilitation ou de meilleure insertion au sein 
du territoire. 

 Prendre le temps de replacer l’eau agricole  
dans la complexité du territoire  
La prise en compte des enjeux du territoire et des méca-
nismes de participation et d’appropriation par le public 
nécessite du temps. Des actions trop rapides feront l’im-
passe sur une partie des enjeux et cela affectera leurs 
effets et leur appropriation par les acteurs. La conduite 
d’un diagnostic participatif est une étape essentielle 
pour la définition de la place de l’eau agricole dans la com-
plexité du territoire et la construction d’une vision partagée. 

Il permet également d’engager les acteurs dans un pro-
cessus de co-construction progressif autour d’enjeux envi-
ronnementaux, de justice sociale et de développement 
économique durable.

 Concevoir les projets pour une trajectoire  
territoriale durable  
Les projets doivent être conçus comme des outils au service 
d’un dialogue de politique publique élargi contribuant au 
dynamisme de territoires en perpétuelle évolution. Cela 
nécessite de porter une attention particulière à la pro-
duction et au partage d’information : il faut permettre aux 
acteurs du territoire d’accompagner et d’évaluer les 
changements obtenus et les perspectives sur la base 
d’indicateurs clairs.

Il s’agit d’anticiper les impacts futurs de différents scé-
narios du changement climatique et de réduire au maxi-
mum les risques encourus par tous les acteurs du territoire 
et pas seulement par les acteurs directs du projet.  

Il s’agit aussi de garantir la pérennité du dispositif insti-
tutionnel local et des infrastructures hydroagricoles. Cela 
nécessite le renforcement des compétences nécessaires 
pour accompagner l’évolution des processus règlemen-
taires et législatifs ainsi que l’amélioration des capacités 
financières des collectivités territoriales en prévoyant, en 
particulier, les modalités de financement des activités 
d’ingénierie sociale et de maintenance des infrastructures 
au-delà du calendrier strict du projet. 

 Soutenir l’innovation technique, sociale  
et organisationnelle  
Les approches territoriales doivent s’enrichir des processus 
d’innovation observés sur le terrain et accompagner les 
actions les plus prometteuses. Il peut s’agir d’innovations 
techniques (informations météorologiques ou hydrolo-
giques, changement de techniques d’irrigation…) et/ou 
d’innovations sociales et organisationnelles : nouvelles 
échelles collectives de décision ou de gestion, nouveaux 
métiers (médiateurs territoriaux, délégation de maitrise 
d’ouvrage…). Ces approches territoriales doivent égale-
ment permettre de poser la question du rôle de l’eau dans 
le développement de la créativité et de l’innovation sur le 
territoire, ainsi que dans la diversification des activités 
économiques et sociales.
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